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NEPIDLIQI]E POPI]I.,AIR3 DIi BU{]N

PRESIDB{CE DE LÂ RPI]BLIQIIE

DmnET N" 8J-J2 du I Avrtt 1987

fi*ant les ooôalités de liquidation de 1a
Société Nationale èe Branelt et ôe Consi-
snation (soNA[RÀc ).

LE PRESTDB'IT nE LA RmUSLrQIIE,
CHtr' DE IIETAT, PRXSTIE{T DI'
coNsgtt DGCIIIII' NATIoNIü,

Ul l r ordoruaance N" 77-rZ du ÿ Septenbre 197? portant pmrnulgation tle la Lo1
Fonôanentale de Ia Répub1;iqU6 Populair€ du B énin et 1es lols Constltutiormelles
qui lront nodiflée 3

ÿII La loi No 82{08 du 10 Décenbre 1ÿ82 réglssant les rapports entre lrBtat,
les Offices, les S6ciétés drEtat, les Sqciétés d rEcononie Mlxte et ce1Ies
ôans lesquellos lrEtat a une prise ale participation i

YII le décret N" 8?-r8'du 1J Féwrier 1!8'f portant conposition ôu Consell
Exécuttf NatlonaL et ale son Coroité Petoanent ;

w Ie décret N. 85-14.1 du 24 Avria 1985 portant applobation des statute de 1a
Soclété Nationale de hansit et de Cons ignat ion (S0NABAC ) ;

fl, Ia Directlve N' 9844Æcc du 24 octobre 1!86 ;

VII Ie décret No 8?-?1 <lu I Arril- 1987 portaat dissolution de Ia Soclété
Nationale de Transit et de Consignation ;

LE Comlté Peûûa!:ent du conseil ErécutjJ Nationa1 entendu en sa séânce du
rnercredi 18 Ma.rs 1t8J,

DECRETE:

Artlcle 1er.- En ex6cution de 1a Directive N" 9S44/PCC du 24 Octobre 1ÿ86

ff"--f" uiee en oeuvre d.es décisions du Conité Central du Parti tle la
Révolut lon Pqpulaire du Bénin, }a l iquiilat ion de Ia société Nat:ionale ae

Ita,eit et dà'Constgnation (SCmafnrrC) aoit être _effect-'" aelon Les con6l-
tlonÀ et ,noilafités déte:eminées par Ie présent décret.

Àrticle 2.- 1.,ê Dilecteur cénéra.I dc 1a société National,e de lltransit et de

ôlô]ffi-ation cesse ses fonctions à 1a date de passation de serrj.ce au

:.iq"fà-"t",o qul doit être êffective ôans un dé1;i de quinze (t5) joure à

"oipt., de 1à date tle sigrrature du présent décret.

Teutefois, Ia responsabilité du Di'recteur Général tle Ia soclété Nationale
6e Tra'eit et 6e Conslgrrâtion pour 1es opérations i.nbérentes à sa gestlon

aài"ùu u"er*ée jusqutà-I rarrêt .définltifl et 1! approbation por-Ies autorités
. ogpétentes àes àorolrtes de la Société Nationale de transit et de Conelgnatlon
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Àlticle J.- Le Dirocteur Généra1 de Ia Société Nationale d.e transit et de
Consignation est tenu d.e #prendrer), tout noment, à toute convocation du
liquidateur pour 1es besoins de se'rvice.
11 ea est de mêrae pour toute per:sonne dont'1{ conpétence lui est nécessaire
porir 1j ppçgppllssement d.e 1a nission

Àrti c1e 4 .- Le Directeur Généra1 est tenu de preldre toutes 1es dispositions
pour arrêter 1es coroptes ri.e la Société Nationale ôe Transit et de Consignation
au 11 Décembre 1186 et 1es présenter certifiés par 1es connissaires, aux,
cornptes le J1 Mars 1ÿ8'/, au plus tard.

Article 5.- le Chef Comptable reste d.arrs 1a Seciété et ne peut recevoir
aucune affectation, ni cunuLer aette fonbt ion avec d |autres jusqulà Ia
f i.n de 1a llquidation.

Article 5.- Les valeurs immobilièros de l-a Société NationaLe d.e Transit
et de Consigaation ainsi que Ie fonds Èe comrûeÏce (porte-f eui1le-a:rûenent s,
porte-feuil1e-client s, batx cornrerciaux, contrat 0II, agrément en douaJre r
agrément de consignataire) seront transférés conroe dotation de llEtat à Ia
nouvelle Sociétd d lEconomic Mixte qu:i'sera créé.e dals le doma,ine du transit
et de l-a oonsignation avec participatiop ûinoritai:e de lrEtat.

de Consignation ; iI est invêsti d.es pouvoirsles plus étendrxpour réaliser
Itactif. I1 est habi.Iité à payer les créanciers et est autorisé à contlnuer
les affairee en couls ou à en engager d.e nouvelles pour 1es besoins d.e

liquidation de la Société Nationale d.e îrallsit et de Consignation ( SON]!IB.,!C ).

Un inventaire descri,ptif de ees Jiimobilisations sera établ-i par
Le liquid.ateur assisté d iun xeprésentant èu Ministre de I rEquiperaent et dr:s
Transports et d.lr:n représentalt du Ministre de 1a Justice, chargé de
1rïnspection d.es Entreprises Publ iqr:e s et- Seml-Publiques.

Art icl-e 'f . - Ie 1 iquidateur représente l-a Société l{ationaLe de Trensit et

Article 8.- Le I iquidateur assurexa 1a responsablllté de 1l exécution
conplète des contlats cora, erciaux conclus antérieurenent pa:c la Société
National-e de Transit et de Consignation et non exécutés ou ên coutrs
d.rexécution à Ia date de passation de servlce par Ie Directeur Gdnéral de
Ia Société Nationale de Transit et de Consignation au l"iquidaüeur à
cond.it ion etoutefoi§ ,que la Société NationaLe de transit et de Consignation
Ies Lui ait e4pressément notifiés à cette date en fournissant rdans
ohaque cas, lrensemble deÊ docut:ents d,éteminant les clauses et conditions
desd,its contrats ainsi qucrle cas échéa.nt, 1es d.ispositions déjà prlses
ou réalisées à cette même da.te en vue de leur exécution.

Article 9.- Dès sa nonination , Ie liquidateur doit sounettre un rapport
au Ministre dc Ia Justice, chargé de lrlnspection d.es Lhtr,eprisc g PuÈIlqucs
et Seni-Publiques. Ce rapport porte sur 1a situatj-on active ei passj-ve de
la Soclété Nationa.le dc Transit et de Consigrratlon (SONATRÀC ).
Àrticle 10. - Lc 1 lquldateur doit rcnd.re compte régu],ièrqnent au Ministre d.c

)-a Justice, Chargé do lrlnspoction dcs Entreprises Publlques et Seni-
Publiques du d.éroulement des opérations d.e llquidation de La Société
NatlonaLe cle Transit ct de Consignation. 11 établit un rapport rncnsuel
faisant ressortir Ics payemcnts effectués et 1.es recoqvrenents réalisés
a1-nsi que la Eituation dcs restes à payer et à recouvrer.



&i9&-]-]-. - Dans 1ê§ 48 heure s de sa nomi"nation 1e lio-uidateur clevra se rendre,
acconpagné du Directeur Général- d.e Ia Seciété Nationale tle Transit et de
Coas l6aat ionl aupxès des Sanques et Agences bancaires dana lesguelles Ia
Société alispose drun compte pour faire cl6turer ledit conpte et ou,r-rirr en
tant que de besoia, un nouveau compte au nom de 1a l iguidat ion, corpte qui
fonctionnera sou.s 1à signatr:re du liquidateur.

te solde positif du cornpte fer.oé I slil en est, sera vj.ré au
coupte nouvelleraent ouvert

Les Scrrque s d.evront.geler danB leurs livres la position des
différents cornptes de Ia Société, sa.ns possibilité de conpensation d. rr.rn

conpte à ltautre et nonobstant toute copvention ant érieure de conpte

transiter p4r un seul, compte t celui ouvert âu non de Ia liquide.tion dans les
liwres Àe llunc Ces B anques du s1ègÊ rle Ia Société.

Âucm transfert ne pourra être fait des couptes de Ia liquidation
sur 1es conptes cIûturés de 1a Société avant la fin des opérations d.e liqui-
tlation.

Article 12 .- Toutes 1es sotrlrres reçue s pâx Ie li.quidater:r devront obligatoirenent

E11es seront ensuite ventilées autant que de besoin dans Ies
différents autres conryltes ouverts au nom d.e 1a liquid.ation.

Â1t Ple 11.- l,a réraurération du I iquitlateur sera ca.LcuLée come suit I

- de O à !00 nillions de créarces recouvrées èt d ractiJs réel-lsés
1,5% i

- de lOO roillione à 1 nll1iard : 1 %

- au ôéIà tt t 1niIliard 2 Or5 %

L,e f.iquidateur pourza prélever.50 % ale ses: inderrités, au fur et
à mesure de l rexécution de sa niseion.

le solde lui sera acquis après ap,;robation d.e son rapport.

La dépense résuLtant de La rénunération alu liquiêateur, ainsi
que du paienent des salaires et a.ccessoires du Chef corptable et autles a€entg
retenug pour Ia liquidation de 1a Ssciété, sera irrputée au corpte d.e 1a
llquldation.

Àrticle 14.- Durant 1a périotlc qui stétend èntre 1â alate du présent ôécret et
IA-rl-Tas6 198? , Ie liquidateur d.eura !

a) procéder au calcul des droj.ts des travailleurs de Ia Société cn
libison avec les serÿices du ],linistère du Travail et des Affaires
Socia.Les et verser lesdits droits ;

b) établirren llalson avec I rqrcienne nirecti.on Générale, rm
inveataire exhaustlf des créances-cl ients regroup&B pax
tranche d t ancienneté :

-tle0àlraois;
-d.eJà6nois;..,._
-d.e6moieàfan;
-de"l à2ans;
- au-deIà de 2 arrs.
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11 fera r€ssortir les créa4cee sur lrEtat et sur Ies Entreprises Publiques
et Semi-Publ iques.

c)établi! une prenière estination du Passif, faisaat ressortjr 1es
Aetteo vis-à{rlo rlc lrEtot, celles yl-à-vig üos orcanistres
de protecti-on socLa1e, cel,Ies vie-à-vlE dea tre.valflcurE

et du personnel, celles vis-à-vis d.es Banques ou
Organismes Finan,ciero Nat iohaux ou Etrangers, ce11es vis-à-vis
tles Entreprises Publiques et Seni-Publique s, cel1es vie-à-vis
des autres fou-znisseurs d t erploitati-on ou d. t irmobilisation.

À1diq1e J5.- En fin de I iquidation, ),e liquid.ateur rloit, confo::nément aux
textee en vigueur, faire approuver 1es coraptes d.e liquiôation, 1es publier et
denand.er la radiation de 1a Société Nationale ôe Trcrnsit êt de Consignation '

au registle de Coronerce.

Ârticle 16. - L,e rapport d.u 1
FaFional pour approbat ion ap
1 rlnspection des Entreprises
proposiùions concrètes relat
d.ation.

iquidateur qui eera soumis au Corseil Ekécut if
rèe avis d.u l,llnistre de Ia Justice, Chargé de
Publique6 et Semi-Publiques doit être assorti de

i.ves à ltimputation du laalus et d.u bonus de liqui-

ArJ iple 1?"- les opérations d.e liquitlation do ivent irpéretiveroent êtr€
ô16-f,ur6es pour 1e l1 Mars 1987.

Article .18.- Le Ministle de 1rEquS.pement et'des Transports, le llinistre d.e 1a
Justice, Chargé de lilnspection des L\rtreprises Publiques et Seni-Publiques,
Ie Mjnistxe des Financeg et de 1,Econom1e, }e Ministre d.u Conulerce, d.e I r.hrtisanat
et d.u îourisne, Ie Miniotre du îravaiL et des Affaires Sociales sont cha.r:gés,
chacurr en ce qui 1e concerne, de l rexécution du p!ésent décret qui sera publié
Belon 1a procéah-Ee drutgence, nonobsta,nt }a publication au JourTla.]. officieL.

Fait à COIONOII, Ie I Arril 1987

par Ie Président d.e 1a République,
Chef de lrEtatl Présid.ent du
Coneeil Exécutif National, 

.

I

lvl.:rt!:i eu- I@EKOU

Si Ie ,1 Mars 1ÿ8J, certains actj-fs nront pt être réa1isés, le
Llquidateur àevra faire des propositions concrètes pour la réalisation d.e ces

biens ou leur iiévolut ion.
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,d6 Müistre de ltEquipenent et
des Transports,

D AZ0}THXIO

MINIST.fTE ITTI5?I}If,]NN

Saliou A,Lr?Il

rï inistre d.e Ia Justice, Chargé de
1rÏnspeotion des Entasprjges PpbI ique s
et Serai-Ppbliques,

te llinistre du Travail et des
Affaires Socia1es,

Le Ministre d.es
I rEcononie,

ces et de

Antué

é Brnouzo I,IDIIStBE n'l 'ilEE -

le Ministre
1rl\rtisalat

u Coolneroe, de
du Tourisne,

Anr:liations : pR 5 sA/CD/rRpB 4 SCCU{ 4 cp/.,,,NR 4 Cpc 4 ppc 1 }I.Ifix,p_MtE.,l,icÀT_
i{TAS-MET 20 

^utre 
s l4inistères 10 crrf 6 rcE, $D.{CONB 2 nccr 1 !pE-D!c-Bcp-

INSAE I CCB 2 oNIPI 1 DB-DSIV-ICOF-DCI'-ICCP-DI 12 SON.0.[RJiC 4 BN_D.âN 2 JORPB .t._

Gjlr_ieis sou llrrDO


